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RETURN BIDS TO:  
RETOURNER LES SOUMISSIONS À : 
Sécurité publique  Canada 
Contracting and Procurement Section 
340 avenue Laurier ouest, 
1ere étage, salle de courrier –  
PORTANT LA MENTION URGENT 
Ottawa (Ontario) K1A 0P8 
Attention: Jennifer Yee 
 
 
Amendment #1  
Request for Proposal 
 
Modification No. 1 
Demande de proposition 
 
 
Offre au : Ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile du Canada 
Nous offrons par la présente de fournir au Canada, représenté par le ministre de 
la Sécurité publique et de la Protection civile du Canada, aux conditions 
énoncées ou incluses par référence dans la présente et aux annexes ci-jointes, 
les biens, services et construction énumérés ici et sur toute feuille ci-annexée. 

 
Offer to: Public Safety and Emergency Preparedness Canada 
We hereby offer to provide to Canada, as represented by the 
Minister of Public Safety and Emergency Preparedness 
Canada, in accordance with the terms and conditions set out 
herein or attached hereto, the goods, services, and 
construction detailed herein and on any attached sheets. 
 
 
Commentaires – Comments: 
 
BIDDERS WHO HAVE THEIR PROPOSALS HAND 
DELIVERED TO THE MAILROOM MUST WAIT TO HAVE 
THEIR PROPOSALS TIME AND DATE STAMPED. THE 
ENTRANCE IS ON GLOUCESTER AT SHIPPING DOOR, 
BEHIND THE BUILDING. 
 
LES SOUMISSIONNAIRES QUI LIVRENT LEURS 
PROPOSITIONS EN MAINS PROPRES À LA SALLE DU 
COURRIER DOIVENT ATTENDRE QUE LEURS 
PROPOSITIONS SOIENT HORODATÉES. L'ENTRÉE SE 
TROUVE SUR LA RUE GLOUCESTER À LA PORTE 
D'EXPÉDITION, DERRIÈRE L’IMMEUBLE 
 
Instructions : Voir aux présentes 
Instructions: See Herein 
 
 
 
Bureau de distribution – Issuing Office 
Sécurité publique et Protection civile Canada 
Section des marchés et de l’approvisionnement 
269, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario)  K1A OP8 
 

Title – Sujet  
Modification no. 1 - Formation sur la lutte contre la violence liée aux 
gangs de jeunes dans la collectivité 
Solicitation No. – No de l’invitation 
201804099 

Date 
2018-01-09 

Solicitation Closes – L’invitation prend fin 
At – à  14 h 
On – le  29 Janvier 

Time Zone 
Fuseau horaire 
 
HAE 

Delivery Required – Livraison exigée 
See Herein 
Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à: 
Jennifer Yee 
Telephone No. – No de telephone 
(613) 998-9823 

FAX No. – No de FAX 
(613) 954-1871 

Destination – of Goods, Services and Construction: 
Destination – des biens, services et construction: 
Sécurité publique Canada 
269, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario)  K1A 0P8 
Security – Sécurité 
Il n'existe aucune exigence de sécurité 
 

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l’entreprise 
Vendor/Firm Name and Address 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
No de téléphone – Telephone No.   
No de télécopieur – Facsimile No.   
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/ 
de l’entrepreneur (taper ou écrire en caractères d’imprimerie) 
Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/firm (type or 
print) 
 
 
 
______________________________________________    ___________________ 
Signature Date 
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Les termes et conditions suivantes sont modifiés comme suit: 
 
À la Partie 1, Renseignments généreaux, et le remplace par ce qui suit : 
 
 
1. Résumé des exigences 
 
Sécurité publique Canada (SP) est à la recherche de services professionnels pour livrer les services tel 
qu’identifiés à la Partie 4, Énoncé des travaux.  

 

2.       Exigence relative aux entreprises autochtones seulement  
 
Ce marché est réservé aux entreprises autochtones en vertu de la Stratégie d’approvisionnement auprès 
des entreprises autochtones, une initiative du gouvernement fédéral. 
 
Ce marché est exclu des accords commerciaux internationaux en vertu des dispositions de chaque 
accord relativement aux marchés réservés aux petites entreprises et aux entreprises minoritaires. 

 
Conformément à l’article 1802 de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI), l’ACI ne s’applique pas au 
présent marché. 
 
 
3. Conditions du contrat subséquent 
 
Les conditions et clauses générales que l‘on retrouve dans la Partie 7 font partie intégrante du présent 
document de demande de proposition et de tout contrat subséquent, assujetti à toute autre condition 
énoncée dans la présente.   
 
4. Période de travail 
 
Le contrat sera valide à partir de la date d’attribution du contrat jusqu’au 31 août 2018 
 
5. Autorité contractante 

 
Jennifer Yee 
Agent des contrats et approvisionnement 
Sécurité publique Canada 
269, avenue Laurier Ouest, 13e étage  
Ottawa (Ontario) K1A 0P9 
Tél. : 613-998-9823 

 Télécopieur : 613-954-1871 
 Courriel : ps.contractunit-unitedecontrats.sp@canada.ca 
 
L’autorité contractante est responsable de toutes les questions de nature contractuelle.  
 
6. Inspection/acceptation 
 
Tous les travaux à exécuter et tous les produits livrables à présenter pour la proposition de contrat doivent 
être inspectés et acceptés par le chargé de projet désigné dans la présente.    
 
7. Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle 

mailto:ps.contractunit-unitedecontrats.sp@canada.ca
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La propriété intellectuelle demeure avec le Canada, en raison de l’exception suivante : 
 
6.4 lorsque le marché d'acquisition de l'État ou les produits à livrer aux termes de celui-ci visent surtout : 
 
6.4.1 à obtenir des connaissances et des renseignements qui seront diffusés au public; 
 

8.  Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions  
 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions.  Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient. 
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard sept  
 
(7) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions.  Le Canada aura le droit d'accepter ou 
de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
 
9. omptes rendus 
 
Une fois le contrat accordé, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du 
processus de demande de soumissions.  Les soumissionnaires doivent présenter la demande à l’autorité 
contractante dans les dix jours ouvrables qui suivent la réception des résultats du processus de demande 
de soumission.  Le compte rendu peut se faire par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
10. Sécurité  
 
Il n'y a aucune exigence de sécurité. 
 
 
 
À la Partie 1, Attestations à fournir avec la proposition le Partie 6, et le remplace par ce qui suit : 
 

1. Attestations à fournir avec la proposition 
 
Le soumissionnaire doit remplir et fournir avec sa proposition les attestations demandées aux 
articles 1.1 et 1.2 de la partie 6, Attestations. L’omission de cette information dans la proposition 
du soumissionnaire, l’autorité contractante se réserve le droit de demander la certification avant 
les évaluations.  Défaut de fournir la certification dans les délais prescrits peut entraîner la 
disqualification.   
 

1.1.  ATTESTATION 1A – ACCEPTATION DES MODALITÉS 
 
Je, soussigné, à titre de soumissionnaire ou de représentant autorisé du soumissionnaire, confirme 
qu’en signant la proposition soumise en réponse à la DP 201804099 j’accepte intégralement les 
instructions, clauses et conditions telles qu’elles apparaissent dans la présente DP. Aucune 
modification ni autre condition incluse dans notre proposition ne s’appliquera au contrat subséquent 
nonobstant le fait que notre proposition puisse faire partie du contrat subséquent. 

 
Nom (en caractères d’imprimerie) : _________________________________ 
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Titre :  __________________________________ 
 
 
Signature :  __________________________________ 
 
 
Numéro de téléphone : (      )  ______________________ 
 
Numéro de télécopieur : (      )  ________________ 
 
Date : _________________________ 

 
 
1.2 ATTENSTATION 1B - Dispositions en matière d’intégrité – Documentation connexe 
 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés, 
respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Code de conduite et attestations - soumission des 
instructions uniformisées 2003. La documentation connexe requise à cet égard, assistera le Canada à 
confirmer que les attestations sont véridiques.  

 
 

1.3 ATTENSTATION 1C - Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones 
 

Ce marché est réservé aux entreprises autochtones en vertu du Programme des marchés réservés aux 
entreprises autochtones du gouvernement fédéral. Les soumissionnaires doivent remplir et signer le 
document intitulé « Attestation aux fins du Programme de marchés réservés aux entreprises 
autochtones » qui se trouve à la pièce jointe 1 de la Partie 6. 
En signant l’attestation, le soumissionnaire garantit qu’il s’agit bien d’une entreprise autochtone au sens 
de la définition qui en est donnée dans le Programme des marchés réservés aux entreprises 
autochtones. 
 
 
 
INSÉRER PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 6 EXIGENCES RELATIVES AU PROGRAMME DES 
MARCHÉS RÉSERVÉS AUX ENTREPRISES AUTOCHTONES (MREA) 
 
Qui est admissible? 
 
Une entreprise autochtone, qui peut être : 
 
•  une bande selon la définition de la Loi sur les Indiens; 
•  une entreprise à propriétaire unique; 
•  une société à responsabilité limitée; 
•  une coopérative; 
•  une société de personnes; 
•  une organisation sans but lucratif; 
 
dont la propriété et le contrôle sont au moins à 51 % assurés par des Autochtones, 
 
OU 
 
Une coentreprise constituée d’au moins deux entreprises autochtones ou d’une entreprise autochtone et 
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d’une ou plusieurs entreprises non autochtones pourvu que l’entreprise ou les entreprises autochtones 
assurent au moins 51 % de la propriété et du contrôle de cette coentreprise. 
 
Si l’entreprise autochtone a au moins six employés à plein temps à la date de la soumission, au moins 
33 % d’entre eux doivent être des Autochtones, et cette proportion doit être maintenue pendant toute la 
durée du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit certifier dans sa soumission qu’il agit au nom d’une entreprise autochtone ou 
d’une coentreprise constituée selon les critères définis ci-dessus. 
 
Y a-t-il d’autres exigences auxquelles les soumissionnaires doivent satisfaire au titre du 
Programme des marchés réservés aux entreprises autochtones? - Oui 
 
•  S’il s’agit d’un contrat (biens, services ou construction) pour lequel une entreprise présente une 

proposition qui suppose de la sous-traitance, celle-ci doit certifier dans sa soumission qu’au 
moins 33 % de la valeur des travaux effectués en vertu du contrat seront réalisés par une ou 
plusieurs entreprises autochtones. La valeur des travaux effectués correspond à la valeur totale 
du contrat, moins les matériaux achetés directement par l’entrepreneur pour l’exécution du 
contrat. Par conséquent, le soumissionnaire doit aviser le sous-traitant ou les sous-traitants, en 
les y obligeant, au besoin, par écrit, qu’ils doivent respecter les exigences que le Programme de 
marchés réservés (le Programme) peut imposer au sous-traitant ou aux sous-traitants. 

 
•  Le contrat du soumissionnaire avec un sous-traitant doit également inclure, le cas échéant, une 

disposition selon laquelle le sous-traitant accepte de fournir au soumissionnaire des 
renseignements qui justifient sa conformité avec le Programme et autorisent le soumissionnaire à 
demander une vérification du gouvernement du Canada pour examiner les dossiers du 
sous-traitant dans le but de vérifier les renseignements fournis. Le défaut de la part d’un 
soumissionnaire d’exiger ou d’appliquer ces dispositions équivaut à une rupture de contrat et 
expose le soumissionnaire aux conséquences civiles dont il est question dans le présent 
document. 

 
•  Le soumissionnaire doit présenter, avec sa soumission, le document intitulé « Attestation aux fins 

du Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones », dûment rempli et signé, 
affirmant qu’il :  

 
 (i)  satisfait aux critères d’admissibilité et continuera de le faire pendant toute la durée du 

contrat; 
 
 (ii)  présentera, sur demande, la preuve qu’il satisfait aux critères d’admissibilité; 
 
 (iii)  accepte de faire l’objet d’une vérification concernant l’attestation; 
 
 (iv)  reconnaît que s’il est fait la preuve qu’elle NE satisfait PAS aux critères d’admissibilité, 

elle sera passible d’une ou de plusieurs des conséquences civiles énoncées dans 
l’attestation et le contrat. 

 
L’attestation se trouve à la fin de la présente annexe.  
 
Comment l’entreprise doit-elle prouver qu’elle satisfait aux critères d’admissibilité? 
 
Il n’est pas nécessaire de fournir une preuve d’admissibilité au moment de la présentation de la 
soumission. Toutefois, l’entreprise autochtone doit être prête à fournir cette preuve en cas de vérification. 
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Les conséquences civiles des fausses déclarations dans les documents de soumission, de la 
non-conformité avec les exigences du Programme ou de la non-production d’une preuve satisfaisante 
pour le Canada en ce qui a trait aux exigences du Programme peuvent prendre la forme d’une saisie du 
dépôt de soumission, du blocage des retenues, de l’interdiction de participer à de nouveaux appels 
d’offres du Programme et (ou) de la résiliation du contrat. Dans le cas où le contrat serait résilié à cause 
d’une fausse déclaration ou du non-respect des exigences du Programme, le Canada se réserve le droit 
de retenir les services d’un autre entrepreneur pour parachever les travaux et tous les frais additionnels 
assumés par le Canada devront alors, à la demande du Canada, être remboursés par l’entreprise. 
 
Quelle sorte de preuve peut être exigée de l’entreprise? 
 
Propriété et contrôle 
 
La preuve de propriété et de contrôle exigée d’une entreprise ou d’une coentreprise autochtone 
peut comprendre les documents de constitution en société, le registre des actionnaires ou des membres, 
les contrats de société de personnes, les accords de coentreprise, l’enregistrement du nom commercial, 
les arrangements bancaires, les documents de gouvernance, les procès-verbaux des réunions du conseil 
d’administration et des comités de gestion, ou d’autres documents juridiques. 
 
La propriété d’une entreprise autochtone désigne la « propriété bénéficiaire », c’est-à-dire la propriété 
effective de l’entreprise. Le Canada peut examiner divers facteurs pour vérifier si des Autochtones 
contrôlent vraiment ou effectivement une entreprise autochtone. Les facteurs pouvant servir à déterminer 
si les Autochtones détiennent au moins 51 % des intérêts et du contrôle de l’entreprise autochtone sont 
les suivants : 
 
 Comptes du capital social et de capitaux propres, c.-à-d. : actions privilégiées, valeurs convertibles, 

catégories d’actions ordinaires, bons de souscription d’actions, options; 
 Politique sur les dividendes et paiement de dividendes; 
 Options sur actions aux employés; 
 Traitement différent des transactions sur titres de capital pour les sociétés de personnes, les 

coentreprises, les organisations communautaires, les coopératives, etc.;  
 Examen des actes constitutifs, tels que la charte de l’entreprise, le contrat de société de personnes, 

la structure financière; 
 Concentration de la propriété ou du contrôle de gestion chez les associés, les actionnaires, les 

dirigeants, les fiduciaires et les administrateurs selon la définition des fonctions; 
 Principales fonctions et employeur des dirigeants et des administrateurs en vue de déterminer qui ils 

représentent, c.-à -d. la banque, une propriété dévolue, etc.; 
 Procès-verbaux des réunions du conseil et des réunions des actionnaires faisant état d’importantes 

décisions touchant les opérations et la direction; 
 Registres salariaux des dirigeants et des employés pour faire le lien entre les responsabilités et les 

postes; 
 Nature de l’entreprise par comparaison avec le type de contrat en voie de négociation;  
 Pratiques de gestion de la trésorerie, telles qu’en témoignent le versement de dividendes et les 

arriérés de dividendes privilégiés; 
 Déclarations de revenus permettant de préciser la propriété et les antécédents de l’entreprise; 
 Évaluation du fonds commercial et de l’actif en vue d’examiner et de déterminer la juste valeur 

marchande des éléments incorporels;  
 Contrats avec les propriétaires, les cadres et les employés, jugés justes et raisonnables; 
 Pouvoirs des actionnaires, notamment pour la nomination des cadres, des administrateurs, des 

vérificateurs; 
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 Accords de fiducie conclus entre les parties pour influencer les décisions touchant la propriété et le 
contrôle;  

 Société de personnes – affectation et répartition du revenu net, comme en témoignent, par exemple, 
les réserves pour salaires, l’intérêt sur le capital et les ratios de répartition; 

 Procédures judiciaires concernant la propriété;  
 Prix de transfert de la part de la coentreprise non autochtone;  
 Paiement de frais de gestion ou d’administration; 
 Garanties faites par l’entreprise autochtone; 
 Convention accessoire. 
 
Emploi et employés 
 
Si l’entreprise autochtone a six employés ou plus à la date de présentation de l’attestation et qu’elle est 
tenue par le Canada de prouver qu’au moins 33 % des employés à plein temps sont autochtones, elle 
doit, à la demande du Canada, présenter immédiatement un formulaire d’attestation employeur-employé, 
dûment rempli, pour chaque employé autochtone à plein temps. Le formulaire est inclus à la fin de la 
présente annexe.    
 
La preuve qu’un employé travaille ou non à temps plein et sur le nombre d’employés à temps 
plein peut comprendre les feuilles de paie, les offres d’emploi écrites et les données sur les salaires 
conservées pour l’Agence du revenu du Canada, ainsi que les données relatives aux régimes de pension 
et autres régimes d’avantages sociaux. 
 
Un employé à plein temps, selon la définition du Programme, est quelqu’un qui figure sur la liste de 
paie, a droit à tous les avantages dont bénéficient les autres employés à plein temps dans l’entreprise, tel 
qu’un régime de pension, des vacances payées et des congés de maladie, et qui travaille au moins 
30 heures par semaine. Le ratio d’employés autochtones dans une entreprise est calculé grâce au 
nombre d’employés à temps plein figurant sur la feuille de paie au moment où la soumission est 
présentée, ce qui permet de déterminer si une soumission est admissible dans le cadre du Programme. 
 
Les propriétaires autochtones et les employés autochtones à plein temps doivent être prêts à prouver 
leur statut. L’attestation propriétaire-employé, à remplir par chaque propriétaire autochtone et chaque 
employé à plein temps autochtone, comprend une déclaration de satisfaction aux critères d’admissibilité 
et une déclaration de véracité et d’intégralité de l’information. L’attestation inclut également un 
consentement à la vérification de l’information présentée.  
 
Sous-traitance 
 
La preuve de la proportion des travaux effectués par les sous-traitants peut consister en des 
contrats que l’entrepreneur a conclus avec eux, des factures et des chèques encaissés. 
 
Les pièces à produire pour prouver qu’un sous-traitant est une entreprise autochtone (lorsque cela 
est nécessaire pour respecter la teneur autochtone minimum du contrat) sont les mêmes que celles que 
doit présenter l’entrepreneur principal pour prouver qu’il représente une entreprise autochtone. 
 
Quelle est la définition d’un Autochtone aux fins du programme de marchés réservés aux 
entreprises autochtones? 
 
Un Autochtone est un Indien, un Métis ou un Inuit qui réside ordinairement au Canada. 
 
Les pièces à produire comme preuve du statut d’Autochtone sont notamment les suivantes : 
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•  inscription comme Indien du Canada; 
•  membre d’un groupe affilié au Ralliement national des Métis ou au Congrès des peuples 

autochtones, ou à toute autre organisation autochtone reconnue au Canada; 
•  acceptation à titre d’Autochtone par une collectivité autochtone établie au Canada; 
•  une inscription ou le droit à l’inscription au titre d’une entente de règlement d’une revendication 

territoriale globale; 
•  appartenance ou droit d’appartenance à un groupe visé par des revendications globales 

acceptées. 
 
Comme preuve de résidence au Canada on peut produire un permis de conduire provincial ou 
territorial, un bail ou tout autre document pertinent. 
 
Pour plus de détails sur le Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones, communiquer 
avec la Direction des programmes de développement économique du ministère des Affaires autochtones 
et du Nord canadien au 819-956-9836 ou au 1-800-400-7677 ou, par télécopieur, au 819-956-9837. 
 
____________________________________________________________________________________ 

 
Attestation aux fins du Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones   
 
Les soumissionnaires doivent présenter cette attestation dûment remplie et signée dans le cadre 
de leur soumission. 
 
1. (i)  Je, _________________________________________ (nom de la personne dûment 

autorisée à représenter l’entreprise), atteste que 
___________________________________ (nom de l’entreprise) satisfait, et continuera 
de satisfaire tout au long de tout contrat découlant de la demande de soumissions, aux 
exigences relatives au Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones 
énoncées dans le document intitulé « Exigences relatives au Programme de marchés 
réservés aux entreprises autochtones » qui est inclus à la Pièce jointe 1 de la Partie 6 
de la demande de soumission et que j’ai lu et compris. 

 (ii) L’entreprise susmentionnée accepte de faire le nécessaire pour veiller à ce que, le cas 
échéant, tout sous-traitant dont les services sont retenus aux fins de tout contrat 
découlant de la soumission satisfasse aux exigences relatives au Programme, telles 
qu’énoncées dans le document intitulé « Exigences relatives au Programme de marchés 
réservés aux entreprises autochtones ». 

 (iii) L’entreprise susmentionnée accepte de fournir immédiatement au Canada, sur demande, 
des renseignements propres à prouver la conformité du sous-traitant avec les exigences 
du Programme. 

 
2. Les soumissionnaires doivent cocher l’une des deux cases ci-dessous : 
 
[ ]  i)  L’entreprise susmentionnée est une entreprise autochtone qui appartient à un 

propriétaire unique, à une bande, à une société à responsabilité limitée, à une 
coopérative, à une société de personnes ou à une organisation sans but lucratif.  

OU 
 
[ ]  ii)  L’entreprise susmentionnée est une coentreprise regroupant deux entreprises 

autochtones ou plus, ou une entreprise autochtone et une entreprise non autochtone. 
 
3.   Les soumissionnaires doivent cocher l’une des deux cases ci-dessous : 
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L’entreprise ou les entreprises autochtones ont : 
 
[ ]  i)  moins de six employés à temps plein. 
 
OU 
 
[ ]  ii)  six employés à temps plein ou plus. 
 
___________________________________________________________________________________ 
 
Les soumissionnaires doivent présenter le Formulaire d’attestation employeur-employé 
dûment rempli et signé, seulement si le Canada en fait la demande. 
 
Formulaire d’attestation employeur-employé – Programme de marchés réservés aux entreprises 
autochtones 
 
1. Je, soussigné, ____ (nom), suis propriétaire et/ou employé à plein temps de ____ (nom de 

l’entreprise), et Autochtone, selon la définition du document intitulé « Exigences relatives au 
Programme de marchés réservés aux entreprises autochtones ». 

2. Je certifie que l’énoncé susvisé est vrai et je consens à sa vérification sur demande du Canada. 

 
____________________________________________________________________________________ 
Date   Signature du propriétaire ou d’un employé 

___________________ 
 Endroit 
 
 
 
 
TOUT AUTRES TERMS ET CONDITIONS RESTENT INCHANGÉS. 
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